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Calcul de la remunerationCalcul de la rémunération 
Le traitement

A
chaque grade correspond une échelle indiciaire
déterminée par les textes. Chaque échelle com-
prend plusieurs échelons qui renvoient à :

• un indice brut (IB) utilisé pour la gestion administra-
tive de la carrière de l’agent,
• un indice majoré (IM) qui sert au calcul du traitement
brut mensuel, obtenu en multipliant cet indice par la
valeur du point.

> La valeur brute du point est au 01/11/2005 
de 4,4759 euros
> La valeur annuelle du traitement afférent 
à l’indice 100 majoré est fixée à 5371,10 euros
> La valeur annuelle du point d’indice majoré
est égale à 53,7110 euros

Calcul du traitement de base :
La valeur du traitement annuel correspondant 

à l’indice majoré détenu par l’agent est égale à :
Valeur de l’indice 100 X indice majoré détenu

100

La valeur du traitement mensuel est égale à :
Valeur de l’indice 100 X indice majoré détenu

100 X 12

À noter : la valeur du point augmente de 0,5 % le
01/07/2006 et 1 point d’indice uniforme est attribué à tous
les fonctionnaires au 01/11/2006. Une possible augmenta-

tion de 0,5 % au 01/02/2007 est à prévoir.

Supplément familial 
de traitement :

L
e supplément familial comprend un élément fixe
mensuel et un élément proportionnel calculé sur le
traitement de base mensuel.

Les agents, dont l’indice de rémunération est inférieur ou
égal à l’indice majoré 448 (brut 524), perçoivent le supplé-
ment familial de traitement afférent à cet indice. Les
agents, dont l’indice de rémunération est supérieur ou
égal à l’indice majoré 716 (brut 879), continuent à perce-
voir le S.F.T. afférent à cet indice.
Le supplément familial de traitement, accordé aux person-
nels autorisés à travailler à temps partiel, ne peut être infé-
rieur au montant minimal versé aux fonctionnaires tra-
vaillant à
t e m p s
plein, ayant
l e m ê m e
n o m b r e
d’enfants à
charge.

Le régime indemnitaire

L
e régime indemnitaire des fonctionnaires territo-
riaux est fondé sur l’article 88 de la loi du 26 janvier
1984, sur le décret d’application du 6 septembre

1991 modifié et impose un principe de parité avec les
rémunérations accessoires des fonctionnaires d’État pri-
ses en référence. Les montants des primes sont très diffé-
rents d’une collectivité à l’autre ; c’est l’organe délibérant
qui fixe pour ses agents les montants d’attribution en
fonction des textes réglementaires, et l’autorité territoriale
qui attribue les montants individuels.
Il n’existe pas de classification officielle des primes et
indemnités. Toutefois, elles peuvent être regroupées de la
manière suivante :
• Primes et indemnités ayant le caractère de rembourse-
ment de frais (indemnités pour frais de déplacement,
prise en charge des titres de transport en région parisien-
ne, indemnité de résidence…) ;
• Primes et indemnités compensant une sujétion de servi-
ce particulière, des contraintes professionnelles (indemni-
tés pour travaux dangereux, insalubres ou salissants…) ;
• Primes et indemnités dont l’objet est d’accroître la rému-
nération compte tenu de la valeur professionnelle de l’a-
gent, de sa technicité, de ses responsabilités (primes de
service et de rendement, prime de participation aux tra-
vaux, prime de fin d’année…).
Il convient toutefois de noter que le régime indemnitaire
ne résout que très partiellement les problèmes de rémuné-
ration et de classification. A partir du 1er janvier 2005, une
cotisation retraite additionnelle a été instaurée sur les pri-
mes. Son montant est égal à 5% des primes perçues dans
la limite de 20% du traitement indiciaire brut total annuel.
NB : On recense une centaine de primes 
et indemnités diverses. Pour plus de 
renseignements, nous contacter.

Nouvelle bonification
indiciaire
La NBI est attachée à certains emplois et/ou grades
comportant l’exercice d’une responsabilité ou d’une
technicité particulière, ou l’exercice de son activité dans
une zone urbaine sensible. La NBI constitue un élé-
ment de la rémunération à part entière, distinct du trai-
tement lié à l’indice majoré afférent à l’échelon détenu
par l’agent, et apparaît donc de manière distincte sur le
bulletin de paye. Elle est applicable de plein droit, aucu-
ne délibération n’est donc nécessaire. Elle n’est plus
versée lorsque l’agent quitte l’emploi ou cesse d’exer-
cer les fonctions ouvrant droit à la N.B.I.
NB : En regard des fiches cadres d’emplois, nous n’avons
indiqué que les principales NBI. La liste et les conditions
d’attribution des NBI sont disponibles dans votre syndicat.

Le SNU-CLIAS
revendique 

l’intégration 
de l’ensemble

du régime
indemnitaire

dans le 
traitement.

Enfants à
charge

Élément 
fixe mensuel

(en euros)

Élément 
proportionnel

(en %)

1 enfant 2,29 …

2 enfants 10,67 3 %

3 enfants 15,24 8 %

Par enfant
en sus du 3éme 4,57 6 %

G u i d e  d e s    a r r i è r e s  2 0 0 6


